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IDANE Interdepartementalen Ausschuss für Nachhaltige Entwicklung

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
ONG Organisation non gouvernementale
ARE Office fédéral du développement territorial
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
DDC Direction du développement et de la coopération
COP Conférences des Nations unies sur les changements climatiques
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
CE Communauté européenne
SAB Groupement suisse pour les régions de montagne
SDD Stratégie pour le développement durable
CIDD Comité interdépartemental pour le développement durable
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection de la nature

Le DFI a ensuite mis en consultation l'ensemble des cinq protocoles de la Convention
des Alpes (agriculture de montagne, protection de la nature et entretien des paysages,
aménagement du territoire et développement durable, tourisme et transports) discutés
à Paris. La majorité des cantons alpins (10 sur 15, soit UR, SZ, OW, GL, GR, TI, VS, NW,
AR, AI et ZG comme canton non alpin) ainsi que le SAB, le PDC, le PRD, l'UDC, le PdL (ex-
PA) et les organisations économiques les ont sévèrement critiqués et les ont rejetés.
Malgré les amendements apportés, ils seraient, selon eux, beaucoup trop
unilatéralement axés sur la protection et ne feraient pas de place pour le
développement économique des régions alpines. En revanche, le PS, l'AdI, le PL, les DS,
les Verts et les organisations de protection de l'environnement se sont prononcés
favorablement sur ces protocoles et ont soutenu leur ratification. 1

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 26.11.1994
SERGE TERRIBILINI

En octobre, les délégués de la Conférence alpine se sont mis d’accord sur le protocole
«Transports», qui jusqu’ici était resté très controversé. Le Comité de la Conférence
alpine s’est rencontré en Suisse, sous la présidence de la Confédération. Le DETEC a
ensuite mis en consultation le nouveau protocole qui vise à garantir, pour la région
alpine, une mobilité durable et supportable pour les personnes, les animaux et les
plantes. Pour atteindre cet objectif, l’utilisation des moyens de transport écologiques
devra être encouragée, notamment par l’amélioration des axes ferroviaires transalpins.
Par ailleurs, aucune nouvelle route transalpine ou intra-alpine à grand débit ne devra en
principe être construite; en outre on appliquera le principe de la vérité des coûts. 2

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 23.10.1999
LAURE DUPRAZ

Protection des eaux

Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger a signé au nom de la Suisse une nouvelle
Convention sur la protection du Rhin, lors de la douzième Conférence ministérielle sur
le Rhin se déroulant à Rotterdam. Des représentants de l'Allemagne, de la France, des
Pays-Bas, du Luxembourg et de l'Union européenne ont signé cet accord international.
Il insiste sur la renaturalisation des rives et la lutte contre les inondations, et officialise
la participation des organisations non gouvernementales aux travaux de coopération
internationale. Cette convention remplace l'accord conclu en 1963 par les pays
riverains. La Commission internationale pour la protection du Rhin élaborera un
programme de développement durable dans le bassin versant, sur la base de cette
nouvelle convention. Le programme devra mettre l'accent sur différents points: la
sécurité du niveau de l'approvisionnement en eau potable et celle du traitement des
eaux usées, la sécurité des installations industrielles, l'entretien des cours libres et des
voies navigables. L'intégration et la coopération des mesures relatives à la qualité de
l'eau et à la protection en cas d'inondation seront renforcées. Le programme veillera
également à l'amélioration de l'écosystème et à la protection de la nappe phréatique.
Un management des zones fluviales et une surveillance modernes du Rhin seront mis en
place, et les responsabilités civiles et de l'agriculture écologique devront être
consolidées. Finalement, un effort particulier sera développé pour améliorer
l'information. 3

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 23.01.1998
LAURE DUPRAZ

Gegen die Mehrheit der SVP-Fraktion, welche im Protokoll das Fehlen präziser
internationaler Auflagen zur Anpassung der schweizerischen Gesetzgebung bemängelte,
billigte das Parlament die Ratifizierung des Protokolls über Wasser und Gesundheit zu
den Übereinkommen von 1992 zum Schutz und zur Nutzung grenzüberschreitender
Wasserläufe und internationaler Gewässer. Das Protokoll legt keine technischen
Normen fest, sondern enthält ein Konzept für eine verstärkte Zusammenarbeit
zwischen den verschiedenen Behörden, die sich auf nationaler und lokaler Ebene und
im grenzüberschreitenden Umfeld mit der Wasserbewirtschaftung befassen. Jede
Vertragspartei muss innerhalb von zwei Jahren nach der Ratifizierung des Protokolls die
zu erreichenden Ziele bekannt geben. Diese Ziele müssen eine Wasserbewirtschaftung
ermöglichen, welche die menschliche Gesundheit und die Ökosysteme gemäss den

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 23.06.2006
MAGDALENA BERNATH
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Grundsätzen der nachhaltigen Entwicklung schützt. 36 Staaten, darunter die Schweiz,
haben es unterzeichnet; es trat 2005 in Kraft. 4

Politique de protection de l'environnement

Réunissant plus de trente mille personnes, 185 pays, 57 chefs d'Etat et 31 chefs de
gouvernement, la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement (CNUED) s'est déroulée au mois de juin à Rio de Janeiro. Elle avait pour
but de produire une déclaration fixant les grands principes d'une gestion commune et
durable de la terre et un plan d'action, l'Agenda 21, établissant, en quelque 800 pages,
les moyens d'y parvenir. Ceci devait être accompagné d'une convention sur le climat et
d'une convention sur la diversité biologique.
Les travaux préparatoires pour l'élaboration d'une convention sur le climat touchant à
une réduction des émissions de CO2 pour les pays industrialisés se sont achevés autour
d'un projet minimal ne comportant ni limitations, ni calendrier. Ce faible résultat fut
notamment dû à une opposition des Etats-Unis à toute mesure limitative et
contraignante. Les autres pays industrialisés (principalement CE et AELE) se sont
prononcés pour une stabilisation au niveau de 1990 des émissions de CO2 d'ici l'an
2000, afin d'aller ensuite dans le sens d'une réduction. Des divergences sont également
apparues en ce qui concernait le mode et le montant du financement des projets
d'aide au Tiers-monde en matière d'environnement, les pays riches ayant eu quelque
réticence à délier leur bourse: les 125 milliards de dollars par an nécessaires ont été
considérés comme une somme impossible à débloquer en période de conjoncture
difficile. L'élaboration d'un texte sur le respect de la diversité biologique fut également
problématique et donna lieu à d'âpres négociations; l'impasse fut complète puisque les
Etats-Unis déclarèrent qu'ils ne la signeraient pas, prétextant leur opposition au
système de financement prévu. Au vu de ces divergences, c'est donc sur un constat
d'échec partiel que débuta (et s'acheva) la Conférence de Rio. 5

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 03.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Tout comme le Conseil fédéral en 1996, le parlement a pris acte du rapport du Comité
interdépartemental pour le suivi de Rio (CI-Rio) sur le développement durable en
Suisse, sans toutefois engager un débat de fond sur la question. Ce premier document
a été complété au début de l'année sous revue via la parution de deux nouveaux
ouvrages. Rédigé sous la forme d'un chapitre additionnel au rapport initial du CI-Rio, le
premier de ces deux documents porte sur l'état des réalisations en 1997. Le second
rapport complémentaire émane quant à lui du Conseil du développement durable et
comporte un plan d'action destiné à concrétiser au niveau national les décisions prises
lors de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement. 6

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 18.06.1997
LIONEL EPERON

Avancée en 1996 déjà, l'idée du Conseil fédéral d'organiser à Genève un Forum
international pour un développement durable («Geneva Forum») s'est concrétisée
durant l'année sous revue. Destiné à la fois à relancer la vocation internationale de la
Cité de Calvin sur le plan environnemental ainsi qu'à favoriser l'avènement de résultats
concrets en matière de durabilité, ce sommet devrait rassembler chaque année une
centaine de participants issus de cinq sphères différentes: milieux d'affaires,
gouvernements, organisations internationales, ONG et monde académique. Placés sur
un pied d'égalité, les congressistes pourraient alors réfléchir aux mesures à
entreprendre dans leurs secteurs d'activités respectifs. Trois axes de réflexion ont
d'ores et déjà été définis: Le premier portera sur le rapport entre le mécanisme des
prix et le développement durable, le second sur l'utilisation des nouvelles technologies
de communication et le troisième sur le transfert de connaissances entre les deux
hémisphères. Au vu du vif intérêt suscité par cette proposition auprès de tous les
milieux contactés, un premier forum de ce type se tiendra dans le courant de l'année
1998 déjà. L'expérience sera alors soumise à évaluation pour déterminer s'il convient de
la renouveler. 7

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 23.10.1997
LIONEL EPERON
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Dix ans après le sommet de la terre de Rio, les Nations Unies ont organisé le Sommet
mondial pour le développement durable à Johannesburg. Les trois conventions cadre
issues de Rio, à savoir les changements climatiques, la désertification et la protection
de la biodiversité, n’ont pas été réunies à l’occasion de ce sommet. Après d’âpres
négociations, les représentants des 190 pays ont réussi à adopter un Plan d’action. Ce
dernier recouvre six domaines. 1. Energie : le compromis ne prévoit aucun objectif
chiffré ni échéance pour accroître, d’ici à 2015, le recours aux énergies renouvelables.
Les pays pauvres pourront continuer à utiliser des sources d’énergie disponibles sur
leur territoire. 2. Changements climatiques : le plan insiste pour que les Etats ratifient
le Protocole de Kyoto, mais sans toutefois condamner le rejet de Washington. 3. Eau et
assainissement : le nombre de deux milliards de personnes, qui n’ont pas accès aux
réseaux d’eau potable et aux installations sanitaires, devra être réduit de 50% d’ici à
2015. 4. Biodiversité : les participants ont convenu de "réduire fortement" le nombre
d’espèces (forêts, plantes et animaux) menacées d’ici à 2015, sans toutefois établir une
liste de celles qui sont directement concernées. 5. Commerce : le plan réaffirme la
volonté de mettre progressivement un terme aux aides à l’agriculture et aux entraves au
commerce, mais ne supprime pas ces aides importantes pour les USA et l’UE. 6. Bonne
gouvernance : Le document souligne la nécessité de combattre et de promouvoir la
bonne gouvernance et l’Etat de droit, sans en faire une condition incontournable de
l’aide publique au développement. Le Plan d’action a déçu les associations
environnementales, car bien qu’il chiffre des objectifs dans certains domaines, aucune
mesure ou contrainte n’y est associée. La délégation suisse a, en dépit de résultats
moyens, tiré un bilan positif du sommet. 8

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 04.09.2002
PHILIPPE BERCLAZ

20 Jahre nach dem UNO-Weltgipfel für nachhaltige Entwicklung und Umwelt in Rio de
Janeiro wurde im Berichtsjahr die dritte Nachfolgekonferenz erneut in der
brasilianischen Metropole ausgetragen. Die Schweiz setzte sich unter anderem zum
Ziel, sich am Weltgipfel „Rio+20“ für die Erarbeitung von nationalen Aktionsplänen für
eine grüne Wirtschaft einzusetzen. Zum Ende der Konferenz verabschiedeten die
Staaten mit der Erklärung von Rio ein gemeinsames, rund 50-seitiges Dokument
nichtbindenden Charakters. Während die Politiker das Ergebnis nüchtern als
realpolitischen Kompromiss bezeichneten, äusserten sich
Nichtregierungsorganisationen mit Umschreibungen wie „visionslos“ oder „blutleer“ um
einiges enttäuschter. Als bedeutende Neuerung sind die globalen Nachhaltigkeitsziele
zu erwähnen, welche mit der Erklärung definiert werden. Betreffend „grüne Wirtschaft“
konnte sich die Staatengemeinschaft darauf einigen, diese als wichtiges Werkzeug im
Kampf gegen die Armut und zur Förderung des nachhaltigen Wachstums zu erwähnen.
Konkrete Ziele oder Massnahmen wurden jedoch nicht formuliert. Auch hinsichtlich der
Energiepolitik fehlten spezifische Vorgaben. Abgelehnt wurde das Anliegen primär von
Seiten der Entwicklungsländer, welche den Industrienationen vorwarfen, mit dem
Konzept der grünen Wirtschaft den Protektionismus verstärken zu wollen. Keine
Einigung erzielten die Nationen im Bereich Meeresschutz. Das Dokument wird von der
eidgenössischen Regierung unterstützt, wobei sie sich jedoch nicht vollständig
zufrieden zeigte, da einige Bereiche zu wenig konkret formuliert seien. 9

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 22.06.2012
MARLÈNE GERBER

Im September 2015 verabschiedeten die Mitgliedstaaten der UNO am
Nachhaltigkeitsgipfel in New York die nachhaltigen Entwicklungsziele (Sustainable
Development Goals, SDG). Die 17 Ziele, unterteilt in insgesamt 169 Unterziele, definieren
die Schwerpunkte für die nachhaltige Entwicklung bis 2030 und gelten universell. Die so
genannte Agenda 2030 löst die für die Entwicklungsländer geltenden Millenniums-
Entwicklungsziele ab, die seit 2000 die Grundpfeiler der Entwicklungszusammenarbeit
gebildet hatten. Im Unterschied zu den vorgängigen Zielen wurden die SDG nicht von
einer Expertengruppe, sondern in einem umfassenden partizipativen Prozess
ausgearbeitet. Die Schweiz zeigte sich sehr zufrieden mit dem Ergebnis der
dreijährigen, am Weltgipfel «Rio20+» angestossenen Arbeit. Für die Schweiz relevante
Ziele wie etwa diejenigen betreffend Wasser, Rechtsstaatlichkeit oder Nachhaltigkeit in
Produktion und Konsum konnten im Sinne der Eidgenossenschaft verankert werden.
Ferner hatte sich die Schweiz stark und erfolgreich dafür eingesetzt, dass die
Umsetzung der Ziele mit einem griffigen Mechanismus überprüft wird.
In der Schweiz gab es keinen nennenswerten Widerstand gegen die SDG, was gemäss
NZZ zum einen mit der Zielausrichtung, zum anderen aber auch mit der fehlenden
Verbindlichkeit der Ziele zu tun hat. Der Bund plant, die SDG in der Botschaft über die
internationale Zusammenarbeit 2017-2020 sowie in der Strategie für eine nachhaltige
Entwicklung 2016-2019 zu berücksichtigen. 2018 wird die Schweiz einen

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 27.09.2015
MARLÈNE GERBER
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Überprüfungsbericht zuhanden der UNO erstellen, um über den Stand der Umsetzung
zu berichten. Mit der Koordination der Arbeiten betraut sind die DEZA und das ARE. 10

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport national sur la mise en œuvre de l'Agenda
2030 pour le développement durable. La version de l'Administration fédérale a été
modifiée, sous l'égide du conseiller national Ignazio Cassis qui jugeait le texte trop
«critique» et trop «à gauche». Plusieurs paragraphes sont passés à la trappe, le bilan
de la Suisse a été amélioré et les ambitions ont été revues à la baisse. Les réactions des
organisations ne se sont pas faites attendre. Elles ont même indiqué vouloir établir leur
propre rapport sur le développement durable. Le PLR a soutenu son représentant. 
Ainsi, d'après le rapport révisé, la Suisse aurait déjà bien intégré les objectifs de
développement durable. Elle excelle surtout dans les domaines de la cohésion sociale,
de la gestion durable, de la qualité de vie et de la protection contre les risques naturels.
Notamment dans l'agriculture, elle a su combiner la sécurité de l'approvisionnement de
la population, la conservation des ressources naturelles, l'entretien du paysage rural et
l'occupation décentralisée du territoire. Toutefois, les défis ne manquent pas. La Suisse
doit instaurer un mode de consommation et de production plus durable, et plus
particulièrement, réduire l'effet de ses comportements de consommation à l'étranger.
A l'interne, elle doit parvenir à une pleine égalité salariale entre hommes et femmes. Le
rapport sera présenté, en juillet 2018, lors du Forum politique de haut niveau sur le
développement durable de l'ONU. Pour la mise en œuvre future, la Confédération
souhaite améliorer son dialogue avec les cantons et les communes et leur apporter son
soutien dans la réalisation des objectifs. Elle aimerait maintenir les discussions avec le
groupe consultatif composé d'acteurs non étatiques intéressés et une meilleure
implication du Parlement. 11

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 20.06.2018
DIANE PORCELLANA

Pour la mise en oeuvre de l'Agenda 2030, le Conseil fédéral a nommé un délégué du
DETEC et du DFAE à la tête de la direction opérationnelle des travaux. Le Comité
interdépartemental pour le développement durable (CIDD) a été remplacé par un
comité directeur, composé des offices concernés par les objectifs de développement
durable. Pour la période 2020 à 2030, la Stratégie pour le développement durable (SDD)
prendra une nouvelle orientation. Le plan d'action de la SDD sera adapté à chaque
législature, par le comité directeur et le délégué du DETEC. A mi-législature, le comité
directeur et le délégué du DFAE coordonneront le rapport national destiné à l'ONU. Les
deux représentants devront fournir un rapport sur la mise en œuvre de l'Agenda 2030,
chaque année, au Conseil fédéral. L'efficience et l'efficacité de la nouvelle structure
administrative seront analysées avant la fin 2022. 12

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

Politique climatique

Le Conseil fédéral a pris acte du rapport sur le développement durable en Suisse que
le Comité interdépartemental pour le suivi de Rio (CI-Rio) lui avait transmis à la fin de
l'année 1995 avec un retard de plus d'une année et demie sur le calendrier fixé
initialement. En raison des difficultés à obtenir un consensus autour de ce concept et
de ses implications pratiques, les ambitions du rapport ont été revues à la baisse,
puisque loin de dresser un catalogue de mesures précises permettant la concrétisation
à l'échelon national des objectifs établis dans l'«Agenda 21», ce document se contente
de définir des lignes directrices en matière de développement durable. Parmi celles-ci
figure notamment la nécessité d'appréhender conjointement les problèmes
environnementaux, économiques et sociaux dont l'interdépendance appelle des
solutions ne privilégiant aucune de ces dimensions au détriment des deux autres. Au
titre des mesures concrètes capables de parvenir à un développement durable en
Suisse, le rapport reconnaît par ailleurs le bien-fondé des instruments d'action
conformes à l'économie de marché (tels que les taxes d'incitation), davantage en
adéquation avec le contexte socio-économique actuel que les prescriptions étatiques.
A la publication de ce document, les organisations de protection de l'environnement
ont estimé qu'au vu du faible degré de contrainte qu'il consacrait, le comité
interdépartemental n'avait pas rempli son mandat. Il est néanmoins à relever que le
Conseil fédéral a chargé le CI-Rio d'élaborer d'ici à 1997 un véritable plan d'action
comprenant non seulement les objectifs à atteindre, mais également les mesures, les
moyens financiers et les délais nécessaires à leur réalisation. 13

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 29.02.1996
LIONEL EPERON
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Im November 2022 fand in Ägypten die 27. UNO-Klimakonferenz (die so genannte
COP27) statt. Ein erstes wichtiges Ziel der Konferenz bestand laut Medienmitteilungen
des EDA und des Bundesrates darin, sicherzustellen, dass die Staaten ihre an der
Klimakonferenz von Paris eingereichten Reduktionsziele einhalten. Weiter sollte die
Frage diskutiert werden, wie sich die Staaten besser an die Folgen des Klimawandels
anpassen können. Auch sollten die Umsetzungsregeln für den an der COP26
beschlossenen Marktmechanismus betreffend die Anrechenbarkeit von im Ausland
erzielten Emissionsverminderungen verabschiedet werden. Zudem sollte ein neues
Finanzierungsziel für die Umsetzung von Klimaschutzmassnahmen in
Entwicklungsländern ab 2025 festgelegt werden. Die Schweiz verfolgte bei den
Verhandlungen unter anderem das Ziel, dass ein konkreter Zeitplan für den Ausstieg aus
den fossilen Brennstoffen beschlossen wird. Die Schweiz wollte sich auch dafür
einsetzen, dass sich die konkreten Beschlüsse auf die Länder und Sektoren mit den
grössten Emissionen konzentrieren und dass auch die Finanzflüsse künftig
klimafreundlich ausgestaltet werden. Seitens der Schweizer Regierung betonte
Bundespräsident Cassis in seiner Rede am Eröffnungsanlass, dass die Schweiz vorsehe,
Gelder für die Wiederauffüllung des Globalen Umweltfonds sowie für den Special
Climate Change Fund und den Fonds für die Bedürfnisse der am wenigsten
entwickelten Länder zu sprechen.
Am Ende der Konferenz einigten sich die Staaten auf ein Arbeitsprogramm bis 2026.
Zum Bedauern der offiziellen Schweiz nahm dieses die Länder mit den höchsten
Treibhausgasemissionen nicht speziell in die Pflicht, ihren Ausstoss zu verringern.
Enttäuscht zeigte sich die Schweiz auch darüber, dass keine Beschlüsse zum Ausstieg
aus Kohle und zum Abbau der Subventionen für Erdöl und Erdgas gefällt worden waren.
Diese Pläne wurden insbesondere von China, Indien, Indonesien und Brasilien blockiert.
Auch das Ziel, die weltweiten Finanzflüsse klimafreundlicher auszugestalten, konnte
nicht erreicht werden. Erfreulicher war aus Schweizer Sicht der Beschluss, einen neuen
Fonds zu errichten, mit dem die verletzlichsten Länder (bspw. Inselstaaten) im Umgang
mit den Schäden des Klimawandels unterstützt werden sollen. Allerdings wurde noch
nicht geregelt, welche Länder in den Fonds einzahlen sollen oder wie die Gelder verteilt
werden.
Insgesamt zeigten sich die Schweizer Delegation an der COP27 sowie die Schweizer
Medien weitgehend enttäuscht über die Resultate der Konferenz. Der Tages-Anzeiger
argumentierte, dass insbesondere der Zustand, dass gewisse Länder mit grossem CO2-
Ausstoss wie China und Indien weiterhin in der Kategorie der Entwicklungsländer
eingestuft werden, höchst problematisch sei. Die Einstufung war an der
Umweltkonferenz von 1992 in Rio de Janeiro vorgenommen und seither nicht mehr
geändert worden. Dadurch müssten diese Länder nicht die gleichen Verpflichtungen
wie die als Industriestaaten eingestuften Länder eingehen und drückten sich somit vor
ihrer Verantwortung. Auch Simonetta Sommaruga und der Leiter der Schweizer
Delegation Franz Perrez kritisierten, dass die grossen Emittenten und die starke Öl- und
Gaslobby konkrete Massnahmen wie den Kohleausstieg und die Abkehr von
Subventionen für fossile Energieträger verhindert hätten. 14
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